
CONSEIL D’ETAT, SECTION D’ADMINISTRATION.

A R R E T

no 58.691 du 20 mars 1996

A.66.277/VI-12.836

En cause : AKAY Sabih,

ayant élu domicile chez
Me Gilbert DEMEZ, avocat,
rue des Coteaux 227
1030 Bruxelles,

contre :

la Communauté française,
représentée par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Marc UYTTENDAELE, avocat
rue Capitaine Crespel 214 bte 5
1050 Bruxelles.

---------------------------------------------------------

LE CONSEIL D’ETAT, VI e CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 novembre 1995 par

Sabih AKAY qui demande l’annulation de l’arrêté du Gou-

vernement de la Communauté française du 20 septembre 1995

transférant d’office des membres du personnel de niveau 1

des services du Gouvernement de la Communauté française -

Ministère de la Culture et des Affaires sociales et Minis-

tère de l’Education, de la Recherche et de la Formation -

au Gouvernement wallon en exécution de l’arrêté du Gou-

vernement du 4 novembre 1994 déterminant les modalités de

transfert du personnel des services du Gouvernement de la

Communauté française au Gouvernement wallon et au Collège

de la Commission communautaire française;
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Vu la demande introduite le même jour par le même

requérant tendant à la suspension de l’exécution de l’acte

précité;

Vu la note d’observations et le dossier adminis-

tratif de la partie adverse;

Vu le rapport de M. HERBIGNAT, auditeur au Conseil

d’Etat, rédigé sur la base de l’article 93 du règlement

général de procédure et de l’article 12 de l’arrêté royal

du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé;

Vu l’ordonnance du 28 décembre 1995 ordonnant le

dépôt du rapport et convoquant les parties à comparaître

à l’audience du 23 janvier 1996 à 10 heures, date à la-

quelle l’affaire a été remise sine die;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Vu la lettre du 18 janvier 1996 adressée au

Conseil d’Etat par l’avocat du requérant;

Vu le rapport de M. HERBIGNAT, auditeur au Conseil

d’Etat, rédigé sur la base de l’article 59 du règlement

général de procédure;

Vu l’ordonnance du 7 février 1996 fixant l’affaire

à l’audience du 13 mars 1996;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, conseiller

d’Etat;

Entendu, en leurs observations, Me G. DEMEZ,

avocat, comparaissant pour le requérant et Me
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G. UYTTENDAELE, avocat, comparaissant pour la partie

adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. HERBIGNAT,

auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que, par sa lettre du 18 janvier 1996,

l’avocat du requérant fait savoir au Conseil d’Etat que

son client se désiste de ses requêtes en annulation et en

suspension; que rien ne s’oppose à ce que le désistement

soit accueilli,

D E C I D E :

Article 1 er .

Le désistement est décrété.

Article 2 .

Les dépens, liquidés à la somme de 4.000 francs,

sont mis à charge du requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la VI e chambre, le vingt mars 1900 nonante-six par :

MM. ANDERSEN, président de chambre,

HANOTIAU, conseiller d’Etat,

HANSE, conseiller d’Etat,

Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président,

R. ANDERSEN.

VI - 12.836 - 3/3


